
ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

DOUZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DE MINISTRES

Ville de Guatemala, Guatemala, le 26 janvier 2007

Accord No. 15/07
ACCORD AUTORISANT LA CONCLUSION D’UN ACCORD CADRE DE COOPERATION ENTRE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE ET LA REPUBLIQUE DU CHILI RELATIF AUX QUESTIONS PORTANT SUR LE MANDAT DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAIBES

Le Conseil des ministres,

Conscient de la Convention établissant l’Association des États de la Caraïbe, notamment l’article III alinéa 1(b) et (c); alinéa 2(d), (e) et (f); l’article V et l’article IX (h) et l’article XV(1) ;

L’Accord No. 9/97 ; 

L’Accord No. 13/97 ; et 

L’Accord No. 6/06

L’Accord No. 14/07
Désireux de s’assurer que la Commission sur la mer des Caraïbes [appelée ci-après la « Commission »] puisse réaliser son mandat d’élaborer un programme pratique et proactif pour faciliter la mise en œuvre de l’Initiative de la mer des Caraïbes ;

Conscient des progrès faits par la République du Chili (un observateur de l’Association) de gérer de façon durable les zones maritimes sous sa juridiction ;

Reconnaissant l’offre des représentants du Gouvernement de la République du Chili d’aider l’Association dans les domaines traités par la Commission ; et  

Conscient du besoin de formaliser de façon expéditive le régime de coopération entre la République du Chili et l’AEC dans les domaines cités ci-dessus ;

A CONVENU :

1. De prendre note des premiers contacts non officiels de la part du Secrétaire général avec le Gouvernement de la République du Chili,  afin de formaliser une relation de coopération dans les domaines qui sont du ressort du mandat de la Commission.

2. D’approuver la recommandation proposée par la Commission pour que le Secrétaire général prenne les mesures nécessaires pouvant conduire à la signature d’un Accord cadre avec la République du Chili en ce qui concerne les questions qui sont du ressort du mandat de la Commission. 
3. D’autoriser également le Secrétaire général à avoir recours à l’alinéa opérationnel 9 de l’Accord No. 13/97 pour l’approbation de l’Accord cadre.
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